Les sociétés politiques de la période révolutionnaire dans la Collection Michel Bernstein (Université Senshu, Tokyo) by Biard Michel
Les sociétés politiques de la période révolutionnaire dans 
la Collection Michel Bernstein 
(Université Senshu, Tokyo) 
par 
Michel BIARD 
Professeur d'Histoire du monde moderne et de la Révolution française 
GHRis- Université de Rouen 
- 1-

Les sociétés politiques de la période révolutionnaire dans 
la Collection Michel Bernstein 
(Université Senshu, Tokyo) 
A l'occasion d'un précédent séjour de recherche à l'Université Senshu, en novembre 
2011, j'avais eu l'occasion d'attirer l'attention des chercheurs sur l'une des nombreuses 
richesses présentes dans la Collection Michel Bernstein, en l'occurrence des centaines de 
documents concernant les sociétés politiques! de la Révolution française2. Sur la base 
d'un échantillon très réduit (un seul volume de la Collection) et à l'aide d'une recherche 
sur l'Internet (catalogue de la Bibliothèque nationale de France, CCfr, Sudoc), j'avais alors 
tenté de repérer les documents qui n'étaient pas conservés dans les bibliothèques françaises. 
Le résultat s'était avéré plutôt décevant, la très grande majorité des documents existant 
dans ces bibliothèques. Ce cas illustre bien les limites toujours possibles d'un sondage, 
puisque le Professeur Y oshiaki Ô mi et son équipe de chercheurs ont depuis entrepris ce 
travail cette fois sur l'ensemble de la Collection, avec un résultat parfaitement inverse : 
selon les données patiemment rassemblées au cours de leur enquête, sur 475 documents 
liés aux sociétés politiques, 201 n'ont pas été trouvés dans les bibliothèques françaises, soit 
quelque 42.5% d'entre eu~. Cette part est considérable et vient une fois de plus attester 
l'importance de la Collection Michel Bernstein, qui fut en son temps une des plus riches 
collections privées rassemblant des documents sur la Révolution française, voire la plus 
riche. Aujourd'hui conservée par la bibliothèque de l'Université Senshu, après sa vente par 
Michel Bernstein3, cette Collection ne cesse de révéler ses trésors, mais aussi de soulever 
des problèmes de méthode sur lesquels je voudrais ici livrer quelques éléments de réflexion 
à propos des sociétés politiques de la période révolutionnaire. 
Un corpus rassemblant des pièces d'une grande rareté ? ou la rareté d'un tel corpus ? 
Il s'agit là du premier problème. En effet, ces 201 documents n'ont certes pas été 
détectés dans les catalogues des grandes bibliothèques françaises, toutefois, de par leur 
nature même, il s'avère fort possible, pour ne pas dire probable, qu'ils soient conservés dans 
des fonds d'archives français (Archives nationales, Archives départementales, Archives 
1 Ces sociétés sont souvent appelées « sociétés populaires », mais ce désignant ne devrait en principe 
pas être employé pour les premiers temps de la Révolution française. Toutefois, force est de constater 
que son usage s'est largement répandu et les historiens ont souvent tendance à parler de« sociétés 
populaires» même pour les années 1790-1791. Rappelons en outre que les mots« club» et« société» 
font alors figure de synonymes. 
2 Michel Biard, « Les documents concernant les sociétés politiques révolutionnaires dans la Collection 
Michel Bernstein de la Senshu University», Annales des Etudes de la Révolution française et la 
Collection des documents de Michel Bernstein, Institut pour le Développement de l'Intelligence 
Sociale de l'Université Senshu, Centre d'Etude des Documents de la Révolution française, 2011, p. 
1-9. 
3 Sur ce dernier, voir infra le texte de Jean-Numa Ducange. 
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municipales). En effet, une très grande partie d'entre eux se compose d'adresses envoyées 
par les sociétés à diverses autorités ou échangées entre elles, or ces textes étaient presque 
toujours imprimés et diffusés à plusieurs centaines d'exemplaires, voire plusieurs milliers, 
en raison notamment du système des affiliations regroupant les sociétés en réseaux. Dès 
lors, même si leur raréfaction voire leur disparition ne peuvent être exclues, il est fréquent 
que plusieurs exemplaires d'une même adresse soient encore conservés deux siècles plus 
tard. Mais, dans la plupart des cas, leur trace ne pourra être décelée par une simple 
recherche via l'Internet, faute d'un avancement suffisant des outils numériques et des 
mises en ligne par les services d'Archives concernés en France, et il conviendra donc soit 
de nouer d'innombrables et laborieux contacts avec ces services, soit de mener directement 
des recherches sur place. Semblable constat inclinerait volontiers au pessimisme quant à 
l'originalité des pièces rassemblées par Michel Bernstein, pourtant, bien au contraire, il me 
semble ouvrir sur de nombreuses perspectives. D'une part, tous ces documents peuvent 
devenir des objets d'étude pour les chercheurs de l'Université Senshu, mais aussi pour ceux 
du monde entier qui s'intéresseraient par exemple aux sociétés d'un département ou de 
plusieurs départements voisins, sous réserve de précautions méthodologiques que j'évoquerai 
plus loin. D'autre part et surtout, un ensemble constitué par près de 500 documents 
représente un important corpus, d'autant que peu de bibliothèques au monde peuvent sans 
doute rivaliser sur ce point, mis à part les plus riches d'entre elles (à commencer par la 
Bibliothèque nationale de France). Un tel corpus est donc rare, ce qui me semble à la limite 
beaucoup plus décisif que de savoir combien des 201 documents sont susceptibles d'être 
définis comme des pièces très rares, voire uniques au monde. Qui plus est, beaucoup de 
ces documents portent de précieuses indications manuscrites, qui livrent, entre autres, des 
informations sur la circulation des textes et par là même sur la diffusion politique des idées, 
des mots d'ordre, des nouvelles, dans tout le territoire national. Dès lors, telle adresse 
ou telle lettre d'une société des Amis de la Constitution en 1790 peuvent très bien être 
conservées en plusieurs exemplaires dans des fonds français (ou ceux d'autres pays), sans 
pour autant que l'exemplaire détenu dans la Collection Michel Bernstein perde l'originalité 
que lui confère un ajout manuscrit, donc sa rareté. Aussi conviendrait-il que l'Université 
Senshu exploite ce corpus pour l'heure assez peu facile à utiliser, puisque les documents 
sont dispersés entre les volumes et cartons de la Collection Michel Bernstein (seuls quatre 
volumes sont exclusivement consacrés aux sociétés politiques: les tomes 104 et 105, 1699 et 
1700), tandis qu'aucun catalogue spécifique n'a encore vu le jour. 
A l'exemple du travail réalisé sur le procès de Louis XVI, avec la numérisation et la 
publication par l'Université Senshu, en 2008, des« opinions>> des membres de la Convention 
nationale4, il serait possible de publier l'ensemble des documents sur les sociétés politiques5, 
4 Opinions des Conventionnels sur le jugement de Louis XVI : recueil de brochures conservées à la 
Bibliothèque de Michel Bernstein, Tokyo, Presses Universitaires de Senshu, 2008, 6 vol. 
5 A l'exclusion bien sûr de tout ce qui relève de l'historiographie et non des sources, puisque figurent 
aussi dans la Collection des travaux anciens consacrés aux sociétés populaires (par exemple les 
livres de Roger Tissot sur Grenoble et d'Isabelle Bourdin sur les sociétés de la capitale). 
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mais avec un travail scientifique d'une autre dimension. Il serait tout d'abord nécessaire 
de définir une logique pour l'ordre dans lequel les documents seraient répartis entre les 
différents volumes. Dans l'absolu, un ordre chronologique peut sembler souhaitable, ce 
qui suppose toutefois des recherches approfondies pour situer dans le temps les nombreux 
textes pour lesquels ne figure aucune date. Si une datation à l'échelle du mois ne paraît 
pas toujours évidente, en revanche il n'est dans la plupart des cas guère difficile, tout au 
moins pour un spécialiste de la Révolution française, de deviner l'année grâce au contenu 
du document (moyennant une certaine marge d'erreur, particulièrement dans le cas de 
textes publiés en fin d'année ou au début de la suivante). Un ordre géographique peut 
également présenter des avantages, soit par nom de commune, soit par nom de département, 
ce qui n'est de toute façon pas incompatible avec la première méthode. Ainsi, il suffirait 
par exemple de consacrer une partie spécifique (voire un ou plusieurs volumes, selon le 
nombre de documents et plus encore le nombre de pages) à l'année 1791, tout en y plaçant les 
textes dans un ordre géographique qui suive la liste alphabétique des départements. Quant 
aux noms des communes, il serait simple de les retrouver à l'aide d'un index. Il s'agit là 
d'ailleurs d'un autre aspect, décisif, de ce travail. Loin de se contenter d'une publication des 
documents numérisés, ainsi ordonnés, cette entreprise éditoriale devrait impérativement 
comprendre plusieurs index: un index des noms de lieux, un index des noms de sociétés6, un 
index des noms propres, le' cas échéant un index thématique (ce dernier étant plus compliqué 
à réaliser). Enfin, il va sans dire que ce projet éditorial devrait nécessairement comprendre 
une ou plusieurs introductions scientifiques d'ensemble présentant les sociétés populaires7, 
leurs activités et notamment leurs réseaux de correspondance, voire une petite présentation 
de chacun des documents permettant d'en saisir le sens et les enjeux. Dans la mesure du 
possible, le tout serait complété par une étude sur leur entrée dans la Collection Michel 
Bernstein. Ce dernier point pose davantage de problèmes, car il suppose un gros travail de 
recherches sur les dates, les méthodes d'acquisitions, les lieux d'achat, etc., à l'origine de la 
constitution progressive de la Collection Michel Bernstein. Travail difficile, mais loin d'être 
impossible, pour peu que des chercheurs enquêtent sur la biographie de celui-ci et sur les 
nombreuses pistes offertes par les documents eux-mêmes (ici la présence d'un ex-libris, là un 
volume relié par Michel Bernstein lui-même qui donne à voir ses logiques de collectionneur, 
ailleurs la répétition d'une même mention qui permet de supposer l'appartenance de 
plusieurs documents à un lot d'origine acheté par lui). 
6 Cet index comportera forcément de nombreuses redites, par exemple avec la très longue liste des 
sociétés des Amis de la Constitution (qu'il suffira d'ordonner par nom de commune), mais doit être 
établi dans la mesure où les noms des sociétés ont évolué au fil du temps et des changements 
politiques. Il aura aussi l'intérêt de ne pas renvoyer uniquement aux sociétés émettrices d'un 
document, mais à toutes celles qui sont mentionnées dans les textes du corpus, les sociétés 
destinataires d'une adresse ou d'une lettre aussi bien que celles faisant l'objet d'une simple évocation. 
7 Pour chacune des sociétés, le recours à la bibliographie, notamment au volume de l'Atlas de la 
Révolution française consacré aux sociétés politiques (vol. 6, publié en 1992), permettra de donner les 
repères fondamentaux (au minimum la date de création et la position de la commune concernée dans 
la hiérarchie des pouvoirs locaux). 
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Un échantillon de quatre documents issus de sociétés politiques normandes 
Pour chacun des 475 documents8, une recherche permettra d'analyser les conditions de sa 
production, son ou ses auteurs, son contexte, etc., le tout permettant à terme des enseignements 
pour l'histoire des sociétés politiques pendant la Révolution française. Sur proposition du 
Professeur Yoshiaki Ômi, j'ai pris en charge ici quatre documents normands, afin de montrer 
ce que l'on peut en tirer, mais aussi de souligner les limites de l'enquête, voire les écueils à 
éviter. Tous quatre datent de 1791, même si aucune précision n'apparaît sur l'un d'eux: 
• Adresse de la société des amis de la constitution de Lisieux, à la garde nationale de la 
même ville, Lisieux, J. Delaunay, sd [1791], 8 p. (Collection Michel Bernstein, cote?). 
• A M. Fauchet, évêque du département du Calvados, Caen, P. Chalopin, 1791, 7 p. 
(Collection Michel Bernstein, cote?). 
• Adresse de la société des amis de la constitution d'Argentan, aux ecclésiastiques 
fonctionnaires publics du District, qui refusent le Serment, Alençon, Malassis le jeune, 
1791, 41 p. (Collection Michel Bernstein, tome 3042)9. 
• Enfin, une lettre manuscrite sur papier imprimé de la Société des Amis de la 
Constitution de Bayeux Guin 1791), 2 p. (Collection Michel Bernstein, tome 2337, n°6). 
Les deux premiers concernent le département du Calvados, avec les sociétés de Lisieux 
(née en juillet 1790) et de .~aen (créée en juin 1790), mais aussi celui de la Manche puisque 
l'adresse à Claude Fauchet (élu évêque constitutionnel du Calvados le 18 avril1791) reprend 
en fait un texte rédigé par la« Société patriotique de Cherbourg» (apparue en avril 1790) 
et relayé par les Amis de la Constitution de Caen. Le troisième provient d'Argentan, dans 
l'Orne, où la Société des Amis de la Constitution a vu le jour en avril 1791. Enfin, la lettre 
de Bayeux (Calvados) a été rédigée par la Société des Amis de la Constitution, née en 1790, 
et présidée par Fauchet lui-même en juin 179110. 
Les trois adresses mentionnent le nom de l'imprimeur et illustrent la manière dont une 
partie de cette profession a su bénéficier des nouveaux marchés offerts par la Révolution et 
le flot de publications qu'elle a suscité. L'adresse d'Argentan sort des presses de Malassis 
le Jeune à Alençon, qui n'omet pas d'indiquer son rôle d'« imprimeur du Département de 
l'Orne», attribué par l'administration départementale en 1790 et qui lui offre l'impression 
des publications officielles. Membre de la Société des Amis de la Constitution d'Alençonll, 
8 Outre les cotes de la Collection Michel Bernstein, tous les documents devront comporter les références 
des bibliothèques françaises (et, le cas échéant, d'autres fonds) dans lesquels ils auront été repérés. 
9 Ce document est également conservé aux Archives Départementales de l'Orne, dans le fonds attribué 
aux archives de la société populaire d'Argentan, sous la cote L 5103 Ge remercie Jean-Claude Martin 
de m'avoir aimablement fourni cette précision). 
10 D'utiles renseignements sur ces sociétés figurent dans la thèse de Christine Peyrard, Les Jacobins 
de l'Ouest. Sociabilité révolutionnaire et formes de politisation dans le Maine et la Basse-Normandie 
(1789-1799), Paris, Publications de la Sorbonne, 1996. Ainsi, on pourra y trouver le nombre des 
membres fondateurs pour plusieurs de ces sociétés : 33 à Cherbourg, 53 à Argentan et 73 à Lisieux 
(cf. p. 41). De même, plusieurs développements de tout premier intérêt concernent la société de 
Lisieux, qui correspondait avec toute la France (10% de sa correspondance seulement vient de 
Normandie, dont la moitié du Calvados) et dont le registre de délibérations mentionne près de 300 
lettres en provenance d'une centaine de clubs (cf. p. 50-51). 
11 Ibid., p. 58. 
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il sut garder durablement ce marché, puisque, dans les années 1792-1795, puis sous le 
Directoire, le Consulat et l'Empire, la plupart des textes officiels imprimés dans cette ville 
voient encore le jour dans son imprimerie, place du Cours, et sous son nom12. L'adresse 
de Lisieux, quant à elle, sort des presses de J. Delaunay qui, lui aussi, n'oublie pas de 
préciser sa position d'« imprimeur du Tribunal du District & de la Société des Amis de la 
Constitution ». Egalement membre fondateur de cette société politique, il tire profit du 
marché ouvert par la Révolution et édite les brochures des Amis de la Constitution, avec 
un tirage qui varie de 200 à 2 000 exemplaires par mois13. Enfin, l'adresse à Fauchet voit 
le jour chez un imprimeur caennais qui annonce ici fièrement son appartenance politique : 
«Chez P. Chalopin, Imprimeur & membre de la Société des Amis de la Constitution». Cette 
fois encore, Pierre Jean Aimé Chalopin, installé rue Froide, s'inscrit dans une longue lignée 
d'imprimeurs14, participe à la sociabilité politique révolutionnaire et y gagne des marchés 
(imprimeur de la Commune en 1791, mais aussi de plusieurs journaux15). Dans deux des 
adresses, les imprimeurs ont inscrit en première page une vignette constitutive de l'identité 
politique des Amis de la Constitution, bien sûr avec l'accord de ceux-ci. Celle de Lisieux 
(illustration n°l) ne présente guère de difficultés d'interprétation, avec des éléments alors 
très répandus (le triangle, le bonnet sur la pique, la couronne civique en feuilles de chêne), 
le vocabulaire politique usuel (liberté, égalité), une référence à la Constitution de 1791 et 
à la trilogie« la Nation, la Loi, le Roi». Notons toutefois l'emploi du mot« club», là où la 
plupart des associations politiques du même genre utilisent plutôt le mot « société ». En 
revanche, dans sa plus grande simplicité apparente, la vignette de Caen (illustration n°2) 
peut facilement induire en erreur le lecteur du XXIe siècle. Si la devise sur l'union qui fait la 
force n'est pas très originale, tout comme la mention du nom de la société et la présence de 
la couronne civique, le relief placé au centre de la composition ne fait en aucun cas référence 
à la montagne qui va bientôt devenir un élément fondamental des images politiques. En 
effet, l'inscription « Calvados » renvoie au relief éponyme de ce département, ici vu comme 
un rocher isolé au large de la côte, la Manche se devinant de part et d'autrel6. 
Au-delà de ces considérations premières sur la forme matérielle des documents, qu'en 
12 En 1809, Jean-Zacharie Malassis (Malassis le Jeune) s'associe avec Malassis-Cussonnière, autre 
imprimeur alençonnais, et cette association dure jusqu'en janvier 1815, moment où il cède son 
imprimerie à son petit-fils, Augustin-Jean-Zacharie Poulet. Toutefois, c'est encore sous le nom de 
Malassis le Jeune que sont imprimés la plupart des ouvrages publiés de 1809 à 1815. Cette véritable 
dynastie d'imprimeurs alençonnais, déjà active bien avant la Révolution, comprend aussi, au XIXe 
siècle, Auguste Poulet-Malassis, entre autres éditeur de Baudelaire. Sur Jean-Zacharie, voir les 
renseignements donnés par Eric Wauters, dans Gilles Feyel (dir.), Dictionnaire de la presse française 
pendant la Révolution 1789-1799. La presse départementale. Tome I, Ferney-Voltaire, Centre 
International d'Etude du XVIIIe siècle, 2005, p. 44-45. 
13 Christine Peyrard, Les Jacobins de l'Ouest(. .. ), op. cit., p. 58-59. 
14 Il succède à son père, Pierre, en 1785, et son fils, Théodore, fait de même à sa mort en 1822. 
15 Le Courier du Calvados en 1790 et le Journal de la Société patriotique de Caen en 1792 (Gilles Feyel 
[dir.], Dictionnaire[ ... }, op. cit., p. 18 et 25). 
16 L'origine du nom« Calvados» fait aujourd'hui encore l'objet d'interprétations différentes, les unes 
mentionnant ce rocher, d'autres une partie des falaises du département ; la plupart évoquant une 
étymologie latine, d'aucunes une racine liée aux langues nordiques. L'important ici réside dans 
l'interprétation des Amis de la Constitution de Caen en 1791 : le rocher dénudé (« calva » signifie 
«chauve»), isolé à peu de distance du littoral, qui résiste à toutes les tempêtes ... somme toute comme 
les Jacobins sont le roc sur lequel se briseront fatalement les assauts des ennemis de la Révolution. 
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est-il de leurs destinataires et surtout de leur contenu ? L'étude des premiers permet 
d'illustrer le fonctionnement, déjà bien connu, des sociétés révolutionnaires avec le recours 
à l'imprimerie comme moyen de rendre publique une prise de position, mais aussi d'espérer 
que cette dernière soit relayée par d'autres sociétés amies. L'adresse à Fauchet reprend tel 
quel un texte des Amis de la Constitution de Cherbourg et se borne à lui joindre, en dernière 
page, un« extrait du Registre des délibérations» de la société caennaise. Dans celui-ci, signé 
par le président, un secrétaire et les membres du Comité de correspondance, les Jacobins 
de Caen non seulement adhèrent à l'adresse de Cherbourg, mais décident de l'imprimer 
et de la diffuser au nombre de 2 000 exemplaires. Il s'agit donc là d'un bel exemple de la 
diffusion progressive d'un texte dans l'espace national par rebonds successifs d'une société à 
une autre. De la même manière, la lettre des Amis de la Constitution de Bayeux, si elle ne 
fait pas apparaître de destinataire, appartient d'évidence à ce type de mode opératoire. En 
effet, le seul fait qu'elle s'ouvre par les mots« Frères et amis» indique que les destinataires 
sont, eux aussi, des Amis de la Constitution. Qui plus est, deux mentions manuscrites 
attestent qu'une société a reçu ce courrier, parvenu à sa destination le 26 juin 1791, soit six 
jours après son envoi (ce qui plaide a priori pour une commune géographiquement éloignée), 
et aussitôt enregistré avec un numéro indiqué en marge(« cotte 75, n°17 »). Le troisième cas, 
l'adresse de Lisieux, se rapproche de ces méthodes, mais cette fois dans un espace restreint à 
la petite ville normande. Par cette impression, les Amis de la Constitution rendent publique 
leur volonté d'accueillir dans leurs séances des membres de la Garde nationale de leur 
commune. Là où le simple échange d'une brève missive manuscrite aurait suffi à cet objet, 
le choix d'une adresse imprimée permet aux sociétaires de faire connaître leur position de 
toute la ville et de lever ainsi les doutes semés par des « malveillants» (lesquels auraient 
essayé de provoquer une « séparation » entre la société et la Garde nationale). Quant à 
l'adresse d'Argentan, si elle obéit elle aussi à une volonté de publicité, elle entend sans doute 
toucher un public nettement plus large, dans la mesure où elle est destinée à tous les clercs 
réfractaires du district et donc aux citoyens des communes composant ce district. Etant 
donné son sujet, pour le moins sensible en 1791, la prestation du serment exigé des membres 
du clergé, et donc la position des réfractaires qui osent refuser de le prêter, les Amis de la 
Constitution d'Argentan avancent là des arguments qu'ils espèrent faire connaître de tout le 
département, voire au-delà grâce au réseau des sociétés jacobines. 
S'agissant de leur contenu, chacun des documents possède naturellement son 
originalité, dans la mesure où aucun ne traite du même sujet. L'adresse de Lisieux n'est 
pas datée, mais son texte permet de la situer en 1791 pour de multiples raisons. D'une part, 
les Amis de la Constitution y évoquent le fait que, « au premier signal militaire », chacun 
d'eux ira repousser« les armes à la main, les ennemis déclarés de la chose publique». Fort 
heureusement, précise le texte, la sagesse de l'Assemblée a, jusqu'à présent, préservé la 
France« de toute attaque au-dehors». D'autre part, l'adresse concerne la Garde nationale, 
mais ne fait aucune référence aux« volontaires nationaux» tirés de celle-ci à l'été 1791 sur 
décret de l'Assemblée constituante. Enfin, les Amis de la Constitution, après avoir évoqué 
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«la religion de nos Pères», mentionnent les« ministres respectables qui la soutiennent», ce 
qui suppose l'existence de prêtres moins« respectables» et nous incite à dater le texte des 
mois qui suivent les prestations du serment exigé des membres du clergé au début de 1791. 
L'adresse soulève une question qui s'est révélée cruciale pour toutes les sociétés au bout 
de quelques mois d'existence : faut-il ouvrir les séances au public ou les réserver aux seuls 
sociétaires ? La Société de Lisieux expose qu'elle n'a pas encore trouvé un local propice cette 
admission du public, bien au contraire puisque son nombre croissant d'adhérents freine de 
plus en plus la mise en œuvre de cette idée. Pour pallier en partie le problème, elle invite 
« aux deux séances qu'elle tient les lundi & vendredi» (les deux seules prévues par son 
règlement de juillet 1790) douze membres de la Garde nationale, sans distinction de grade. 
Ils seront admis à des places précises installées dans le haut de la salle. Pour ce faire, 
douze cartes d'entrée seront envoyées au commandant de la Garde nationale, charge à lui 
d'en faire la distribution comme il en sera décidé par la Garde nationale elle-même. Par 
ailleurs, une autre carte sera remise à l'officier chargé d'instruire la compagnie des jeunes 
citoyens, et ces derniers pourront envoyer aussi« alternativement un d'entre eux». La Garde 
nationale de Lisieux, alors forte de plus de 1 200 citoyens répartis en deux bataillons eux-
mêmes subdivisés en onze compagnies, est commandée par le capitaine de la ge compagnie, 
nommé de Morceng17. Or, ce dernier n'est autre que le président de la Société des Amis de 
la Constitution à ce moment, signataire de l'adresse aux côtés des deux secrétaires18, ce qui 
facilite d'autant le lien entre la société et la Garde nationale19. 
De son côté, le texte des Amis de la Constitution d'Argentan soulève lui aussi la question 
du serment exigé pour le clergé, mais en fait son thème central puisqu'il s'adresse justement 
aux ecclésiastiques ayant refusé de le prêter. Il semble avoir été rédigé le 22 août 1791 
par François-Joseph Provost-Lapérelle, avocat, l'un des membres fondateurs de la société 
le 12 avril de cette année20. Cette très longue adresse (41 pages) entend prendre position 
sur trois questions soulevées par les réfractaires comme autant de raisons de leur refus du 
serment : la transformation des biens de l'Eglise en biens nationaux, dont les ventes aux 
enchères ont alors déjà commencé21 ; l'élection des prêtres, le redécoupage des diocèses et 
l'autorité du pape sur le clergé de France ; enfin, l'existence même du serment, puisque 
17 Louis François du Bois, Histoire de Lisieux (ville, diocèse et arrondissement), Lisieux, Durand, 1845, 
p. 278-2 79. 
18 Le Remois, abbé, et François Gondouin, prêtre de l'église Saint-Jacques de Lisieux. La présence de 
clercs parmi les présidents et secrétaires des sociétés est fréquente en 1790 et 1791, en raison 
notamment de leur influence dans la sociabilité locale et de leur utilité pour la rédaction des procès-
verbaux de séances. Il va sans dire que dès les premiers mois de 1791 tous doivent accepter de prêter 
le serment de fidélité« à la Nation, à la Loi, au Roi». 
19 Mais ce qui rend aussi amusant ce passage de la page 3: «il sera envoyé à M. le Commandant de la 
Garde nationale, par M. le Président de la Société, douze cartes d'entrée» ... de Morseng devant donc 
s'envoyer à lui-même ces cartes! 
20 Eugène de Robillard de Beaurepaire, Le tribunal criminel de l'Orne pendant la Terreur, Paris, 
Durand, 1866. Né à Argentan le 12 septembre 1735, Provost-Lapérelle est procureur de la commune, 
puis devient président du tribunal criminel de l'Orne en septembre 1791. 
21 Cf. Bernard Bodinier et Éric Teyssier, L'événement le plus important de la Révolution. La vente des 
biens nationaux, Paris, Éd. du C.T.H.S. et Société des études robespierristes, 2000. 
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les réfractaires prétendent ne devoir prêter d'autres serments que ceux liés à leur état 
religieux. Sur la première question, les Amis de la Constitution rappellent que le clergé 
doit en principe vivre dans l'humilité; sur la seconde, Provost-Lapérelle rédige un plaidoyer 
gallican affirmant l'autorité de la nation et son droit à choisir ses pasteurs ; enfin, sur la 
troisième, les Amis de la Constitution invitent les réfractaires à revenir sur leur refus et 
donc à prêter le serment tant qu'il leur est encore possible de le faire, avec un argument 
décisif:« ou obéir, ou renoncer à vos fonctions publiques ... point de milieu». En cet été 1791, 
où aucune mesure de rétorsion n'a encore été prise par l'Assemblée constituante contre les 
insermentés, les Jacobins d'Argentan affirment ici la nécessité de choisir son camp dans un 
affrontement où très vite nul ne pourra plus choisir la neutralité. Provost-Lapérelle commet 
avec cet écrit une démonstration particulièrement lourde, car parsemée de très nombreuses 
références à l'histoire et aux textes religieux qui ne pouvaient que s'attirer une réponse du 
clergé réfractaire. Celle-ci survient en septembre, sous la forme d'une Réponse à l'adresse 
de la société des amis de la constitution d'Argentan aux ecclésiastiques non assermentés, par 
un curé de district (sl, sn, sd, 22 p.). Elle serait de Pierre François de Saint-Martin, curé 
réfractaire de Rônai (Orne) où il exerçait depuis 1771, plus tard massacré à la prison des 
Carmes en septembre 179222. 
Ces tensions religieuses, vives en Normandie, sont aggravées dans le Calvados par la 
présence d'un évêque con~titutionnel d'un genre particulier, Claude Fauchet. Prêtre de la 
paroisse Saint-Roch de Paris, il est élu évêque du Calvados le 18 avril1791, au troisième tour 
de scrutin par 152 voix sur 250 votants, puis s'installe dans le département à la mi-mai23. 
Etroitement lié aux milieux républicains, notamment grâce au Cercle Social qu'il a animé 
dans la capitale avec Bonneville24, il apparaît très vite comme un personnage redoutable 
aux yeux des adversaires de la Révolution, des modérés en tout genre, et bien sûr des prêtres 
réfractaires. Aussi est-il la cible de toute une campagne de dénonciation, mais aussi d'une 
volonté de dérision qui place son nom dans divers poèmes et chansons ironiques. Le 20 juillet 
1791, il publie un mandement dirigé contre la municipalité de Bayeux qui a fait arrêter deux 
membres de la société de cette ville pour avoir manifesté leur indignation à l'annonce de la 
fuite du roi en débaptisant spontanément la place Louis XVI et la rue Royale, mais aussi en 
lacérant une affiche municipale qui invitait la population au calme. De plus, la municipalité 
a fait comparaître devant elle Chaix d'Este-Ange, l'un des vicaires épiscopaux et président 
22 Selon l'abbé Jean-Baptiste Nicolas Blin, Les martyrs de la Révolution dans le diocèse de Séez, Bar-
le-Duc, Typographie des Célestins- Paris, Bloud et Barral, 1876, tome 1, p. 29-44. Blin publie cette 
Réponse aux p. 30-42 de son ouvrage. 
23 Emile Sevestre, Les problèmes religieux de la Révolution et de l'Empire en Normandie 1787-1815, 
Paris, A. Picard, 1924, tome Il, p. 404. Aucun travail récent n'existe sur Fauchet. On peut se 
reporter à deux travaux anciens : Jules Charrier, Claude Fauchet, évêque constitutionnel du 
Calvados, député à l'Assemblée législative et à la Convention (1744-1793), Paris, Honoré Champion, 
1909 ; Henry Cros, Claude Fauchet, 17 44-1793, les idées politiques, économiques et sociales, Thèse de 
droit, Paris, Larose, 1912. 
24 Le Cercle social, association politique créée à Paris en février 1790, finance d'importantes activités 
d'imprimerie à partir du début de 1791. C'est de ses presses que sortent par exemple La Bouche de 
fer, journal rédigé par Fauchet et Bonneville, et La Feuille villageoise (cf. Gary Kates, The Cercle 
social, the Girondins and the French Revolution, Princeton, Princeton University Press, 1985). 
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de la société, puis a décidé de porter plainte contre l'évêque et son vicaire accusés de prêcher 
la république dans les sociétés. L'Assemblée constituante s'empare de cette affaire pour 
porter des attaques contre ces dernières, par la voix de Le Chapelier25, tandis que plusieurs 
sociétés du réseau normand des Amis de la Constitution entreprennent de défendre Fauchet. 
L'adresse de Cherbourg, relayée par les« frères et amis» de Caen en septembre, participe 
de cette campagne et répond à une lettre de Fauchet envoyée à la société de Cherbourg pour 
se disculper d'avoir voulu prêcher le républicanisme. C'est pourquoi on y découvre tour à 
tour des références à la campagne de dénigrement contre l'évêque (p. 3), une dénonciation 
contre aristocrates et prêtres réfractaires réputés être les auteurs de cette campagne (p. 
4-5), des allusions à d'autres gestes similaires à ceux de Bayeux (une statue de Louis XIV 
renversée à Caen le 4 juillet au cri de « Plus de Louis ! »), enfin et surtout une défense en 
règle de Fauchet : le rappel de sa participation au 14 juillet 1789 (p. 5) et de ses différents 
textes révolutionnaires (p. 6), une réfutation de l'accusation portée contre lui de prêcher la 
loi agraire et la révolte contre les lois (p. 4). A terme, la municipalité de Bayeux ne peut 
résister à l'influence des sociétés sur les citoyens, et tout particulièrement sur les électeurs. 
Le tribunal du district de Bayeux ouvre une information contre Fauchet le 23 août et un 
décret de prise de corps est pris le 29 août ... mais en septembre, fort du soutien ainsi acquis 
parmi les« patriotes» du Calvados, il est élu député à l'Assemblée législative26. L'adresse 
à Fauchet illustre donc l'impact des campagnes de diffusion des idées et des mots d'ordre 
jacobins. 
Somme toute, le quatrième document (la lettre des Amis de la Constitution de Bayeux), 
bien qu'il soit antérieur (juin 1791), appartient à un registre proche, à ceci près que cette 
fois d'évidence la diffusion se veut à l'échelle nationale. En effet, la lettre accompagne une 
adresse envoyée par des citoyens du Calvados à l'Assemblée constituante, dont l'exemplaire 
autographe chargé de plusieurs milliers de signatures « va être remis )) à celle-ci, précise 
le texte. Les destinataires sont donc priés d'adhérer à la demande ici faite à l'Assemblée 
pour que« des millions de signatures de toutes les parties du Royaume [manifestent] d'une 
manière positive, aux Représentans, la véritable volonté de la Nation ))27. Signent cette 
lettre Claude Fauchet, évêque du Calvados et président de la société ... mais aussi Philippe 
Delleville, président du tribunal et ancien président de la société, ainsi que deux secrétaires 
et un trésorier. 
On le voit, chacun des documents présents dans la Collection Michel Bernstein peut 
donner lieu à quelques recherches et ainsi ouvrir des pistes pour une enquête globale sur les 
sociétés politiques susceptible d'être progressivement élargie. A minima, il s'avère d'emblée 
25 Un décret sur les sociétés politiques, daté des 29-30 septembre 1791, leur refuse toute existence 
politique et les réduit à un statut de simple association. Elles ne peuvent plus délibérer en public, 
rédiger des pétitions et adresses collectives, ni même s'affilier entre elles (cf. l'introduction de l'Atlas 
de la Révolution[. . .}, op. cit.). 
26 Christine Peyard, Les Jacobins de l'Ouest( .. .), op. cit., p. 78-79. 
27 Je n'ai pu identifier l'adresse en question. 
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assez peu difficile de retrouver des sources et des travaux permettant d'éclairer les textes ; 
et, pour qui souhaiterait approfondir ceux-ci, une plongée dans les fonds des Archives 
nationales et locales s'impose. Gageons en tout cas qu'une publication de ces documents, 
assortie si possible d'une mise en ligne des versions numériques, contribuera à mieux faire 
connaître dans le monde entier les richesses conservées à l'Université Senshu. Ce serait là 
un bel hommage posthume de plus à Michel Bernstein, infatigable collectionneur qui eut si 
souvent le flair nécessaire pour découvrir ici ou là un lot intéressant à acheter, fût-ce au prix 
d'un endettement et de problèmes financiers dans ses jeunes années28. 
Michel BIARD 
Professeur d'Histoire du monde moderne et de la Révolution française 
GHRis- Université de Rouen 
28 Je renvoie ici à la petite lettre autobiographique qu'il a adressée à la Senshu University juste après 
la vente de sa collection : cf. Michel Biard et Yoshiaki Ômi, « La collection Michel Bernstein 
(Université Senshu, Tokyo)», Annales historiques de la Révolution française, 2011, n°2, p. 193-210. 
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